
 

PLAN   
CLIMAT-AIR-ÉNERGIE 

TERRITORIAL 
RÉPONSE AUX AVIS REÇUS LORS 
DE LA CONSULTATION DU 
PUBLIC 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LACQ-ORTHEZ 
    

  



 PAGE 2 | RAPPORT DE CONSULTATION DU PUBLIC – PCAET 2023-2028 

 

Sommaire 
 

 

1 ORGANISATION DE LA CONSULTATION DU PUBLIC .... 3 

1.1 CADRE JURIDIQUE ...................................................................................... 3 

1.2 ORGANISATION DE LA PPVE ..................................................................... 3 

1.3 PREUVES DE LA PUBLICITÉ ....................................................................... 4 

2 AVIS REÇUS LORS DE LA PHASE DE CONSULTATION .. 8 

2.1 AVIS REÇU LE 7 DÉCEMBRE ...................................................................... 8 

2.2 AVIS REÇU LE 8 DÉCEMBRE ...................................................................... 9 

2.3 AVIS REÇU LE 14 DÉCEMBRE (HORS DÉLAIS) ....................................... 32 

3 CONCLUSION DE LA CONSULTATION DU PUBLIC ET 
DÉCISIONS PRISES EN CONSEIL COMMUNAUTAIRE . 36 

 
  



 PAGE 3 | RAPPORT DE CONSULTATION DU PUBLIC – PCAET 2023-2028 

 

1 ORGANISATION DE LA CONSULTATION 
DU PUBLIC 

1.1 CADRE JURIDIQUE 

Le Plan Climat Air Energie Territorial est un document de planification territorial qui est susceptible d’avoir 

une incidence sur l’environnement. Conformément aux articles L.123-19, R.123-46-1 et D.123-46-2 du code 

de l’environnement, le Plan Climat Air Energie Territorial de la communauté de communes de Lacq Orthez 

est soumis au dispositif intitulé « Participation du Public par Voie Electronique - PPVE ». 

La PPVE est prévue à l’article L.123-19 du code de l’environnement. Elle a la particularité de se dérouler 

exclusivement par voie dématérialisée. 

La PPVE est un dispositif de participation du public aux décisions susceptibles d’affecter l’environnement, 

qui intervient durant le processus d’évaluation environnementale et précède la décision finale d’approuver 

ou non un plan ou programme ou d’autoriser ou non un projet.  

En application de l’article L.120-1 du code de l’environnement, la PPVE doit permettre au public :  

• d’accéder aux informations pertinentes permettant sa participation effective ;  

• de disposer de délais raisonnables pour formuler des observations et des propositions ;  

• d’être informé de la manière dont il a été tenu compte de ses observations et propositions dans 

la décision d’autorisation ou d’approbation.  

1.2 ORGANISATION DE LA PPVE 

La PPVE est ouverte et organisée par l’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation du 

projet ou d’approbation du plan ou programme. 

Les principales obligations de la PPVE sont : 

- Durée de la PPVE : minimum 30 jours 

- Un avis d’ouverture de la PPVE qui précise les modalités de consultation qui est disponible : 

o 15 jours avant la consultation du public, 

o mis en ligne sur le site internet de la collectivité,  

o publié dans la presse dans deux journaux locaux 

o publié par voie d’affiches dans les locaux de l’autorité compétente pour élaborer le plan 

et programme 

- Composition du dossier disponible : 

o Le rapport de diagnostic 

o Le rapport de stratégie 

o Le plan d’actions 

o Le rapport de concertation préalable 

o Le rapport d’évaluation environnementale 

o Les avis des personnes publiques associées et la réponse de la collectivité. 

A la suite de la consultation, une synthèse des observations et propositions du public est réalisée par 

l’autorité en charge de l’organisation de la PPVE. Cette dernière est rendue publique, par voie électronique, 

au plus tard à la date de la publication de la décision prise in fine et pendant 3 mois minimum. 
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Sur son site internet, elle doit publier :  

• la synthèse des observations et propositions du public ;  

• la décision prise ;  

• les motifs de la décision.  

1.3 PREUVES DE LA PUBLICITÉ 

 

Avis publié dans La République des Pyrénées le 26 octobre 2024. 
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Avis publié dans Sud-Ouest le 26 octobre 2024. 
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Article publié dans Sud-Ouest le 4 novembre 2024. 

 

Article paru dans la République des Pyrénées le 9 décembre 2024. 
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Page du site internet de la communauté de communes dédiée à la consultation du public. 
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2 AVIS REÇUS LORS DE LA PHASE DE 
CONSULTATION 

La consultation du public a été organisée du 13 Novembre au 13 Décembre 2024.  

Nous avons reçu 2 avis qui sont présentés ci-dessous et 1 avis hors délai. 

La présentation des avis et des réponses se fera sous la forme suivante : 

- Avis reçu : encadré fond rouge 

- Réponse : non encadré 

2.1 AVIS REÇU LE 7 DÉCEMBRE 

Cet avis a été transmis via un mail, il est reproduit entièrement ci-dessous. 

 

 

 

L’évaporation des plans d’eau est intégrée dans le programme d’actions au niveau de la fiche action 2.2.3. 
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La vapeur d’eau est bien un gaz à effet de serre. Cependant, lors de l’élaboration des Plans Climat Air 

Energie territoriaux, les volumes de vapeur d’eau ne sont pas intégrés dans les émissions de gaz à effet 

de serre. La principale raison de l’absence de la vapeur d’eau dans les bilans des émissions de gaz à effet 

de serre est son temps de résidence dans l’atmosphère qui est d’environ 1 semaine. Ainsi, dans un PCAET, 

il est admis que les émissions directes de vapeur d’eau anthropiques (centrales électriques, irrigation, 

barrages, lacs, déforestation …) ne contribuent pas à augmenter l’effet de serre de manière décelable 

(source : Jancovici.com). 

 

2.2 AVIS REÇU LE 8 DÉCEMBRE 

Cet avis a été transmis via un mail avec un rapport de 19 pages joint. Pour une meilleure compréhension, 

chaque question bénéficie d’une réponse dans le chapitre ci-dessous. 
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Dans le rapport de diagnostic au chapitre 2.5 – le bilan carbone de la collectivité page 25, les chiffres 

présentés sont les consommations d’eau pour le fonctionnement de la communauté de communes. Elles 

ne correspondent pas aux consommations d’eau sur le territoire.  

Les consommations d’eau du territoire sont présentées dans le rapport d’Evaluation Environnementale 

Stratégique au chapitre 5.2.3.2 – Pressions sur la ressource en eau superficielle. En page 82, un graphique 

illustre l’évolution des volumes d’eau prélevés entre 2003 et 2019.  

 

 

On observe que les prélèvements avant 2010 étaient d’environ 100 000 000 de m3. Depuis 2010, ils 

oscillent entre 40 000 000 m3 et 20 000 000 de m3. Cette diminution s’explique par la fermeture de 

certaines usines sur le bassin de Lacq. 

Les nouveaux projets évoqués dans l’avis (E-CHO) sont en cours d’évaluation. Le dernier chiffre en date 

est une consommation d’environ 8 000 000 de m3. Quoi qu’il en soit, la collectivité ne dispose pas de plus 

de données sur la ressource en eau de son territoire, ou à l’échelle du bassin versant du Gave de Pau 

(échelle appropriée). Une étude est en cours à l’échelle du Béarn, elle figure dans l’action 2.2.3 présentée 

dans le rapport du programme d’actions p 50. Une mise à jour des données sur la ressource en eau en 

lien avec le changement climatique sera réalisée lors de l’évaluation intermédiaire du PCAET (3 ans). 
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Dans le rapport de diagnostic à la page 133 (chapitre « Les potentiels de développement des ENR&R 

thermique »), un graphique présente le gisement bois du territoire et le bois déjà consommé. 

Source AREC – (Données en tonnes) 

 

D’après l’Arec on observe que : 

- le potentiel en Bois Industrie et Bois Energie (BIBE) mobilisable sur le territoire de la communauté de 

communes s’élève à environ 47 000 m3 de bois par an. 

- La consommation de BIBE sur le territoire s’élève à environ 163 000 m3 par an. 

D’après l’AREC, cela veut dire que si la communauté de communes de Lacq Orthez ne recevait pas de flux 

extérieurs, sa consommation de bois actuelle dépasserait la capacité à la forêt à se régénérer. 

Cependant, on peut noter que : 

- Le territoire de Lacq Orthez est un territoire industriel qui attire des projets industriels de taille 

nationale.  

- La filière bois est une filière d’échelle Régionale, le bois consommé sur le bassin de Lacq provient 

des forêts de la Région Sud-Ouest (Aquitaine et Occitanie). 

- L’évaluation du potentiel de BIBE mobilisable sur un territoire est un exercice compliqué et les 

sources et résultats varient. 

En conséquence, la consommation de bois pour l’énergie ne peut être suivie à l’échelle du territoire. 
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Ainsi, pour répondre à ces enjeux la communauté de communes est impliquée dans un projet d’étude sur 

la filière bois à l’échelle du Béarn. Enfin, le suivi de la ressource bois est pris en compte dans la fiche action 

2.3.2 (p52). 

 

 

 

 

Comme évoqué précédemment, une étude sur la ressource en eau est en cours au niveau du Béarn. Les 

résultats de cette étude seront intégrés lors de la révision intermédiaire du PCAET. 
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En ce qui concerne la qualité de l’air, l’arrêté du 4 Août 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial 

précise dans son article 1, la liste des polluants atmosphériques à prendre en compte dans un PCAET : 

- Particules grossières inférieurs à 10 µm (PM10) 

- Particules fines inférieurs à 2,5 µm (PM2,5) 

- Les oxydes d’azote (NOx) 

- Le dioxyde de soufre (SO2) 

- Les Composés Organiques Volatils (COV) 

- L’ammoniac (NH3) 

En effet, un PCAET vise à diminuer les émissions de polluants atmosphériques primaires provenant du 

territoire. La qualité de l’air est un processus combinant les émissions de polluants du territoire mais aussi 

les conditions météorologiques et les émissions des autres territoires (transport par le vent …). En 

conséquence, les questions relatives à l’ozone ne concernent pas directement le PCAET mais sont reprises 

dans le diagnostic réalisé par l’Atmo comme en témoigne les questions posées. Il est donc difficile de 

prendre en compte directement l’ozone, car ce n’est pas un polluant qui est rejeté dans l’air, mais bien 

produit à partir d’autres polluants notamment. En revanche, chercher à diminuer ses polluants 

précurseurs est bien l’objectifs du PCAET. Par ailleurs, le non-respect de l’objectif de qualité pour la protection 

de la santé pour l’ozone était observé en 2020 et en 2019 (en 2021 respect du seuil réglementaire), comme 

visible sur l’extrait affiché, n’est (malheureusement) pas un cas spécifique à la communauté de communes de 

Lacq Orthez. Le non-respect de ce seuil est partagé par quasiment toutes les stations de mesure. 
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L’industrie est bien intégrée dans l’amélioration de la qualité de l’air via la fiche action 2.2.2 et les 

graphiques de la page 29 de la réponse aux personnes publiques associées confirment les diminutions de 

polluants atmosphériques. Enfin les données de 2018 disponibles via le lien ci-dessous sont de zéro 

tonnes de NH3 pour le secteur industriel. 

https://www.atmo-nouvelleaquitaine.org/publications/diagnostic-qualite-de-lair-dans-le-cadre-du-pcaet-

de-la-cc-lacq-orthez-64 

 

A noter que Atmo Nouvelle Aquitaine au-delà de l’élaboration du diagnostic qualité de l’air dans le cadre 

du PCAET, est très impliquée dans le suivi de la qualité de l’air du territoire. ATMO Nouvelle Aquitaine gère 

les 5 stations de mesure de la qualité de l’air mais a aussi réalisé ces dernières années de nombreuses 

études permettant d’améliorer les connaissances sur l’état de la qualité de l’air intérieur et extérieur. Ces 

bilans sont régulièrement présentés en Commission de Suivi de Sites. 

 

 

Les graphiques ci-dessus, sont issus du rapport de réponse aux personnes publiques associées. On 

observe que les émissions des polluants (barres orange) sont en deçà de la stratégie de diminution (ligne 

pointillée bleue). Seul l’ammoniac (NH3) a des émissions qui peuvent, certaines années, dépasser la courbe 

de la stratégie, mais globalement les émissions de NH3 diminuent. 

https://www.atmo-nouvelleaquitaine.org/publications/diagnostic-qualite-de-lair-dans-le-cadre-du-pcaet-de-la-cc-lacq-orthez-64
https://www.atmo-nouvelleaquitaine.org/publications/diagnostic-qualite-de-lair-dans-le-cadre-du-pcaet-de-la-cc-lacq-orthez-64
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Le premier PCAET de la communauté de communes a été un travail exigeant. Il a permis de tisser d’étroites 

relations avec les partenaires du territoire. Lors de son élaboration en 2016, le contexte était différent 

d’aujourd’hui, les données étaient moins disponibles il était donc compliqué de fixer des objectifs précis. 

Depuis nous disposons de données de référence fournies en particulier par l’AREC et Atmo Nouvelle 

Aquitaine, acteur incontournable de la qualité de l’air sur le territoire et très impliqué sur le suivi aux cotés 

des industriels et de la collectivité et membre régulièrement convié à la commission de suivi de sites CSS 

pour rendre compte. Tous les comptes rendus de la CSS sont publics et téléchargeables sur le site de la 

préfecture. Ainsi, dans le nouveau PCAET, les objectifs de diminution des émissions de polluants 

atmosphérique ont bien été validé (voir page 17 et rapport de réponse aux personnes publiques 

associées). 
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Conformément aux demandes des personnes publiques associées, nous avons intégré les projets 

industriels dans la stratégie du territoire. Ces projets visent à développer la production de carburants bas 

carbone. Cela se traduit par une augmentation de la consommation d’énergie et une baisse de la 

consommation d’hydrocarbures, ce qui aboutit à une baisse des émissions de gaz à effet de serre. Les 

chiffres sont présentés dans le chapitre 2.3 – synthèse du rapport de réponse aux personnes publiques 

associées. 

 

 

 

Comme énoncé précédemment le chapitre 2.5 « Bilan carbone de la collectivité » évoque les 

consommations d’énergie du patrimoine de la communauté de communes et pas celles du territoire. 
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Comme évoqué précédemment les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre des 

entreprises du territoire et des nouvelles implantations ont bien été intégrées dans le rapport de réponse 

aux personnes publiques associées. Ces données n’étaient pas disponibles en avril 2024 lors de la 

finalisation des rapports du PCAET. Elles se retrouvent dans les graphiques du chapitre 2.3 « Synthèse » 

du rapport de réponse aux personnes publiques associées. 
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Dans les graphiques ci-dessus, on observe que la consommation d’énergie du secteur industriel augmente 

vers 2030 en raison de l’accueil d’entreprises des biocarburants, puis reste stable jusqu’en 2050. Les 

émissions de gaz à effet de serre du secteur industriel augmentent également en 2030, mais moins 

fortement que la consommation d’énergie puis baissent entre 2030 et 2050 en raison de la décarbonation 

de l’électricité prévue dans la stratégie nationale bas carbone.  

En ce qui concerne le projet ZIBaC (Zone Industrielle Bas Carbone), actuellement il est en cours de 

contractualisation auprès de l’ADEME qui fixe également ses exigeances en terme de contenu et 

d’objectifs. La première phase consiste en la réalisation de plusieurs études. Lors de la révision 

intermédiaire du PCAET, nous intégrerons les décisions prises par les acteurs industriels du territoire suite 

aux études financées dans le cadre du programme ZIBac. 
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Les données utilisées pour réaliser le diagnostic du PCAET sont celles fournies par l’AREC Nouvelle 

Aquitaine et sont retranscrites telles qu’elles ont été fournies. En ce qui concerne la consommation 

d’énergie du secteur des déchets, les consommations sont trop faibles pour être discriminées, elles sont 

donc associées aux consommations de l’industrie. En revanche, les émissions de gaz à effet de serre en 

provenance des déchets sont différenciées. Cette méthode a été validée par les services de l’Etat.  

La diminution des consommations d’énergie et des émissions des gaz à effet de serre du secteur industriel 

proviennent d’une part de la fermeture d’usines et d’autre part de l’amélioration des procédés de 

production. 
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Un PCAET comprend 2 étapes : 

- Un diagnostic qui doit, entre autres, identifier le potentiel maximum de diminution des émissions 

de gaz à effet de serre et de diminution des consommations d’énergie. 

- La stratégie qui doit fixer, entre autres, les objectifs retenus par les élus suivant les projets et 

contraintes du territoire. 
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La définition des potentiels n’est pas une science exacte. Dans le cas présent, le choix a été fait d’utiliser 

le scénario national du shift Project et de l’appliquer à l’industrie du territoire à partir de 2015. Cela permet 

de donner une trajectoire écologiquement idéale de transformation de l’industrie sans contraintes 

techniques et financières. 

La stratégie retenue relève d’un choix politique qui peut être différent du potentiel. Dans le cas présent 

nous avons ajouté aux consommations et émissions de 2015 les projets identifiés. Cela se traduit par une 

augmentation de la consommation d’énergie, mais une diminution importante des émissions de gaz à 

effet de serre et une augmentation de la production de biocarburants, donc les projets contribuent à une 

décarbonation du territoire. 
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Un PCAET comprend 2 étapes : 

- Un diagnostic qui doit, entre autres, identifier le potentiel maximum de stockage de carbone 

- La stratégie qui doit fixer, entre autres, les objectifs de stockage de carbone retenus par les élus 

suivant les contraintes du territoire. 

La définition des potentiels n’est pas une science exacte. Dans le cas présent, le choix a été fait d’estimer 

le potentiel maximum en prolongeant jusqu’en 2050 les tendances des 7 dernières années (2015 à 2021) 

calculées par l’AREC, pendant cette période, la forêt a déjà subi les effets du changement climatique. Une 

étude est en projet sur la forêt en Béarn, si le potentiel de stockage de carbone est identifié, il sera intégré 

lors de l’évaluation intermédiaire. 

La stratégie retenue relève d’un choix politique qui peut être différent du potentiel. Dans le cas présent 

nous avons choisi de suivre les objectifs du SRADDET qui visent à augmenter le stockage de carbone du 

territoire de 90% dont une augmentation de 30% pour la forêt. Le changement climatique est un vrai 

enjeu. C’est pour cela que la stratégie est en dessous du potentiel. Elle passe par une sylviculture adaptée 

aux changements climatiques à venir (espèces adaptées ?). 
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La biodiversité est prise en compte dans les PCAET via l’impact des changements climatiques et l’évaluation 

environnementale stratégique. Les projets d’aménagement bénéficient d’autres instances de concertation 

pour être débattus. 
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La communauté de communes a bien conscience des impacts que l’industrie a sur l’environnement et met 

en œuvre, depuis de nombreuses années, des dispositifs qui permettent de suivre l’évolution des 

nuisances. En ce qui concerne l’air on observe une baisse régulière des émissions de polluants 

atmosphériques et une amélioration constante de la qualité de l’air. 

La zone industrielle de Lacq est un site industriel majeur qui a reçu l’appui de l’Etat pour devenir un acteur 

de la réindustrialisation du pays participant ainsi à la décarbonation et à l’indépendance énergétique. A ce 

titre, l’échelle du territoire de la communauté de communes n’est pas pertinente pour évaluer l’impact des 

projets industriels sur l’environnement (forêt et eau). Pour suivre ces impacts, la communauté de 

communes va se doter d’un observatoire territorial et participe à des études d’échelles plus larges (Béarn, 

bassin du Gave de Pau).  

Les données relatives à l’industrie ont bien été prises en compte dans le PCAET et les objectifs des futurs 

projets industriels ont bien été intégrés dans le rapport de réponse aux personnes publiques associées 

(données disponibles depuis juillet 2024 ne pouvant être prises en compte dans la première version du 

PCAET). Cette stratégie est conforme au choix, fait par les élus, de privilégier les projets soutenus par 

l’Europe qui visent la transition écologique et l’indépendance énergétique communautaire. 

La stratégie retenue par la communauté de communes sur la thématique du stockage de carbone est 

similaire à celle du SRADDET. Les remarques relatives aux dépérissements des forêts en lien avec le 

changement climatique débouchant sur une baisse du stockage annuel de carbone des forêts sont 

intégrées dans les objectifs de l’observatoire. A l’heure actuelle la forêt de la communauté de communes 

de Lacq Orthez semble toujours jouer son rôle de puits de carbone. La stratégie vise à mobiliser le 

potentiel de stockage dans les terres agricoles et à accompagner la gestion durable des forêts. 

Dans ce cadre, la communauté de communes considère que les éléments apportés par ce PCAET sont 

conformes aux textes législatifs. La stratégie, qui vise la réindustrialisation du territoire tout en contribuant 

à la lutte contre le changement climatique, est dans la ligne directrice du SRADDET, même si elle ne peut 

respecter les objectifs de diminution des consommations d’énergie pour les raisons déjà évoquées par 

ailleurs. 
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2.3 AVIS RECU LE 14 DÉCEMBRE (HORS DÉLAIS) 

Cet avis a été transmis via un mail avec un rapport de 4 pages en pièce jointe. Le message a été envoyé 

hors délais de consultation. Vous trouverez-ci-dessous l’ensemble des remarques formulées et une 

réponse globale de la collectivité. 
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La communauté de communes de Lacq Orthez a bien noté les remarques formulées vis-à-vis du PCAET. 

Les réponses figurent dans les éléments développés précédemment et sont synthétisés dans le chapitre 

3 de ce rapport intitulé « conclusion de la consultation du public et décisions prises en conseil 

communautaire ». 
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3 CONCLUSION DE LA CONSULTATION DU 
PUBLIC ET DÉCISIONS PRISES EN CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 

Les avis formulés lors de la consultation du public concernent principalement les inquiétudes autour du 

secteur industriel. 

Ces remarques ont soulevé la nécessité de préciser les notions de potentiels et de stratégie : 

- Le potentiel est un exercice théorique qui vise pour chaque secteur / thématique à identifier le 

potentiel maximal en maitrise de l’énergie, en diminution des émissions de gaz à effet de serre, 

en production d’énergies renouvelables et en stockage de carbone. Le potentiel est basé sur des 

hypothèses par secteur sans rechercher obligatoirement une cohérence entre secteur. 

- La stratégie procède d’un choix politique qui fixe un objectif pour le territoire. 

L’objectif de la stratégie, fixé par les élus, est de transformer le site industriel de Lacq en une plateforme 

dédiée à la transition écologique et à l’indépendance énergétique nationale. Cela se traduit, au niveau de 

la stratégie du PCAET, par une augmentation des consommations énergétiques bas carbone, une 

diminution des émissions de gaz à effet de serre et une augmentation de la production de biocarburants. 

Ces objectifs respectent globalement le cadre du SRADDET sauf la consommation d’énergie du secteur 

industriel qui augmente au lieu de baisser. 

Cette stratégie a été analysée au prisme de l’environnement (CF rapport Evaluation Environnementale). 

Les éventuels impacts identifiés ont été pris en compte. Le Plan Climat Air Energie Territorial de la 

communauté de communes de Lacq Orthez prévoit la création d’un observatoire territorial pour mesurer 

les effets de cette stratégie sur le trafic routier, la forêt du territoire, la ressource en eau, la biodiversité et 

la qualité de l’air. Cependant, le site industriel de Lacq étant d’envergure nationale, les impacts 

dépasseront les limites administratives de la communauté de communes de Lacq Orthez. C’est pour cela 

que la communauté de communes est engagée dans des études et programmes d’échelle plus larges 

(études ressource en eau potable du Béarn, forêts du Béarn …). 

Il faut noter que les rapports envoyés aux personnes publiques associées en avril 2024 ne comportaient 

pas de chiffre sur les projets industriels en raison de l’absence de données. Ces données ayant été reçues 

au cours de l’été 2024, elles ont été intégrées dans le rapport de réponse aux personnes publiques 

associées. 

Les autres secteurs (résidentiel, tertiaire, transports et agriculture) ont fait l’objet de peu de remarques. 

Dans la stratégie retenue, ils respectent les objectifs du SRADDET. 

Suite aux différentes phases de consultation, les élus valideront le 27 janvier 2025, le Plan Climat Air 

Energie Territorial pour une durée de 6 ans avec une évaluation intermédiaire à réaliser au bout de 3 ans. 

Le PCAET retenu intègre les évolutions présentées dans le rapport de réponse aux personnes publiques 

associées. Ainsi le rapport de diagnostic, le rapport présentant la stratégie et le rapport présentant le 

programme d’actions ont été corrigés en intégrant ces évolutions. 

En conséquence, il ne fera pas l’objet d’une nouvelle consultation du public. 

 


